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Focus

Un milliard de francs pour réaliser la transition écologique des bâtiments de l'Etat

Il  est  aujourd'hui  indispensable  d’accélérer  la  transition  écologique  et  de  renforcer  très
significativement les programmes d'assainissement énergétique du parc immobilier  de l'Etat  de
Genève. A cette fin, le Conseil d’Etat a adopté à l’intention du Grand Conseil un projet de loi ouvrant
un crédit d'un montant total d'un milliard de francs, qui permettra de financer jusqu'en 2036 un
ambitieux programme d'optimisation et de rénovation énergétique et écologique (voir présentation).
Depuis plusieurs années, le canton de Genève s’est résolument engagé dans la transition énergétique.
Cette volonté affirmée a été renforcée par la décision du Conseil d’Etat de déclarer l’urgence climatique en
2019, par l'adoption, en décembre 2020, du plan directeur de l’énergie, puis par la présentation en juin 2021
du plan climat cantonal 2030.
Dans ce contexte, le projet de loi du Conseil d'Etat financera sur le long terme les travaux nécessaires pour
le parc immobilier sous gestion de l'office cantonal des bâtiments (OCBA) – soit plus de 1500 bâtiments au
total – ainsi que pour les grandes infrastructures de production et de distribution de chaleur, propriété de
l'Etat de Genève, gérées par les Hôpitaux universitaires de Genève (HUG).
Quatre grands domaines d'action
Les principaux axes d'actions déterminés pour atteindre les objectifs sont les suivants:

la rénovation de l’enveloppe des bâtiments, qui constituera l’effort le plus important, pour un montant1.
de 600 millions de francs. Outre la rénovation complète des façades non conformes, une attention
particulière sera portée sur les toitures peu performantes et/ou pouvant supporter des centrales
solaires thermiques ou photovoltaïques;
la diminution significative de l’utilisation des combustibles fossiles pour chauffer les bâtiments, avec2.
un investissement de 200 millions de francs, par le développement des raccordements aux réseaux
thermiques, l'utilisation de pompes à chaleur et de chaudières à bois;
l’optimisation énergétique des bâtiments, qui représente une part de 170 millions, avec une priorité3.
sur l’ensemble des techniques (éclairage, ventilation, chaudière, régulation, équilibrage des réseaux
thermiques, etc.);
le développement durable, avec 30 millions, qui impliquera des actions pour favoriser la biodiversité4.
au travers de la végétalisation des toitures, pour réduire et mieux gérer les déchets par le tri et le
recyclage et par l'emploi de matériaux de construction sains, écologiques et recyclés.

Aller au-delà de la mise en conformité des embrasures
Parallèlement, et à plus court terme, le Conseil d'Etat souhaite renforcer l'efficacité du programme déjà en
cours  pour  rendre  ses  bâtiments  sobres  et  économes  en  matière  énergétique.  Il  propose  ainsi  au
Grand Conseil d’élargir le périmètre du crédit de 250 millions de francs, voté en février 2020, destiné à la
mise en conformité des embrasures en façade des bâtiments de l'Etat.
Des travaux plus globaux sur l'enveloppe des bâtiments pourront ainsi être intégrés à ce crédit, permettant
de  répondre  aux  nouvelles  prescriptions  légales  dans  le  domaine  énergétique  et  d'avoir  un  impact
écologique nettement supérieur. Ainsi, vingt-six projets seront réalisés en 2023, dont les immeubles du
14, rue de l'Hôtel-de-Ville et 70, rue de Moillebeau, le site de Châtelaine ou encore le cycle d'orientation des
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Grandes-Communes.

Pour  toute  information  complémentaire:  M.  Serge  Dal  Busco,  conseiller  d'Etat,  en  contactant
M.  Roland  Godel,  secrétaire  général  adjoint,  DI,  T.  022  327  96  11.
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Décisions du Conseil d'Etat

Genève

Approbation  de  la  convention  de  financement  en  vue  de  l'extension  de  la  gare
Cornavin

Le  Conseil  d'Etat  a  approuvé  la  convention  concernant  l'élaboration  et  le  financement  du  projet  de
construction et le suivi de la procédure d’approbation des plans relatifs à la gare souterraine de Genève-
Cornavin.
Le comité de pilotage, composé de représentants du canton, de la Ville de Genève, des CFF et de l'Office
fédéral des transports, a validé le contenu des études du projet de construction, intégrant notamment des
mesures pour le projet urbain et différents aménagements visant à garantir le bon fonctionnement de la gare
avec la croissance attendue du nombre de voyageurs.
Le projet prévoit la construction d’un tunnel long à deux voies entre Cornavin et Châtelaine, au lieu d’un
tunnel à simple voie initialement prévu entre Cornavin et l’avenue d’Aïre. Grâce à la séparation des sens de
circulation et  la  capacité  d'offre  supplémentaire  qui  en découlera,  cette  solution permettra  l'intégration
ultérieure  du  projet  de  diamétrale  ferroviaire  souhaitée  par  le  Conseil  d'Etat,  ainsi  qu'une  meilleure
rationalisation des travaux.
La phase d’enquête publique sera initiée dans le courant de l’année 2024, avec un démarrage des travaux
prévu à l’horizon 2027.
Le  financement  de  la  part  cantonale  est  intégralement  couvert  par  la  loi  sur  le  développement  de
l’infrastructure ferroviaire et par la loi ouvrant un crédit d'investissement de 425,28 millions de francs relatif à
l'extension de capacité du nœud ferroviaire de Genève.

Pour  toute  information  complémentaire:  M. Benoit  Pavageau,  directeur  des  transports  collectifs,  office
cantonal des transports, DI, T. 022 546 78 03.

Indexation annuelle de la valeur locative

L'imposition de la valeur locative relève d'une règle fixée par le droit fiscal fédéral, à laquelle les cantons ne
peuvent pas déroger. Celui-ci prévoit que la valeur locative constitue un revenu imposable. Conformément
au règlement relatif à la valeur locative (RLV) entré en vigueur en novembre 2018, l'indexation de la valeur
locative doit être faite à chaque période fiscale. Cette indexation permet de tenir compte de l'évolution des
loyers.
Selon les modalités d'exécution fixées par le Conseil d'Etat dans le RVL, la valeur de l'indice pour la période
fiscale 2022 s'élève à 120,3 points. Cet indice reflète une augmentation annuelle de 0,8%.
L'indice servant au calcul de l'indexation de la valeur locative se base sur les données figurant au tableau
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publié par l'office cantonal de la statistique intitulé "Evolution des loyers des logements non neufs, selon la
nature du logement, depuis 1995".
A noter qu'un projet de loi visant à abolir la valeur locative est actuellement en discussion au niveau fédéral,
suite au dépôt, en 2017, d'une initiative parlementaire concernant l'imposition du logement.

Pour  toute  information  complémentaire:  Mme  Tatiana  Oddo  Clerc,  secrétaire  générale  adjointe,  DF,
T. 022 327 98 21.

Rencontre avec l'Association des communes genevoises

Le Conseil d'Etat a rencontré ce jour les représentantes et représentants de l'Association des communes
genevoises  (ACG)  dans le  cadre  d'un  déjeuner  de  travail.  Différentes  thématiques  d'actualité  ont  été
abordées lors de cette rencontre traditionnelle, dont notamment le soutien aux personnes âgées délivré par
les communes, les mesures d'économie d'énergie et le remplacement de l'actuel stand de tir cantonal.

Genève-Confédération

Produits du tabac et cigarettes électroniques: pour une interdiction globale de la
publicité, du parrainage et des promotions

Consulté par le Département fédéral  de l'intérieur (DFI),  le Conseil  d'Etat a approuvé l’avant-projet  de
révision partielle de la loi fédérale sur les produits du tabac et les cigarettes électroniques, tout en émettant
des réserves et en proposant des modifications.
Suite à l’adoption par le peuple de l’initiative populaire "Oui à la protection des enfants et des jeunes contre
la publicité pour le tabac", la loi doit être modifiée pour y intégrer la demande de l'initiative d'interdire, pour
les produits du tabac, toute forme de publicité qui atteint les enfants et les jeunes. Le canton de Genève
soutient l’extension des restrictions de publicité, de promotion et de parrainage en faveur du tabac, ainsi que
la volonté du Conseil fédéral de ratifier la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac (CCLAT).
Cependant, au vu de l'importance des maladies en lien avec le tabagisme et de l’engagement pris par la
Suisse lors de la signature de la CCLAT en 2004, le canton considère que l'avant-projet proposé ne va pas
assez loin. Il soutient quant à lui une interdiction globale de la publicité, du parrainage et des promotions.

Pour  toute  information  complémentaire:  M.  Adrien  Bron,  directeur  général  de  la  santé,  DSPS,
T. 022 546 50 00.

Imposition  minimale  des  grands  groupes  d'entreprises:  soutien  au  projet
d'ordonnance fédérale

Le Conseil d’Etat a répondu favorablement à une consultation du Département fédéral des finances (DFF)
relative au projet d’ordonnance sur l’imposition minimale des grands groupes d’entreprises. La demande de
prise de position s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du projet de réforme BEPS (Base Erosion and
Profit Shifting). 
Le  Conseil  fédéral  a  choisi  de  procéder  par  étapes,  consistant  à  régler  dans  un  premier  temps  les
dispositions techniques relatives à l’imposition minimale et, dans un deuxième temps, lorsque les règles de
l’OCDE et du G20 seront finalisées, les dispositions liées aux questions de procédure. Le Conseil d’Etat
approuve cette manière de procéder, qui permet à la Suisse de conserver une certaine flexibilité dans la
mise en œuvre de l’imposition minimale. 
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Le gouvernement genevois soutient par ailleurs la décision de transposer les règles de l’OCDE dans le droit
suisse, en procédant de manière générale par un renvoi juridique aux règles définies par l'OCDE et le G20.
Ce procédé permet de garantir  la  compatibilité  avec les règles internationales et  offre également une
certaine sécurité aux entreprises concernées.
En outre, le Conseil d’Etat soutient la méthode de répartition de l’impôt complémentaire entre les cantons
concernés définie par le Conseil fédéral. Ce dernier prévoit une entrée en vigueur de l’imposition particulière
définie par l’OCDE et le G20 au 1er janvier 2024.

Pour  toute  information  complémentaire:  M.  Dejan  Nikolic,  secrétaire  général  adjoint  chargé  de
communication, DF, T. 079 416 84 10.

Soutien sous condition à l'instauration d'une réserve d'électricité supplémentaire

Consulté par le Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la communication
(DETEC), le Conseil d'Etat accueille favorablement le principe de la mise en place de centrales de réserve
d'électricité supplémentaires, contre rémunération, en complément de la réserve hydroélectrique.
Si cette réserve permet de diminuer le risque de pénurie à court terme, elle ne palliera pas un risque sur le
long terme. Pour garantir un approvisionnement durable, le développement des énergies renouvelables doit
s'accélérer et est prioritaire par rapport aux investissements dans de nouvelles infrastructures alimentées
par des énergies fossiles, préjudiciables pour la protection du climat.
Le gouvernement regrette par ailleurs l'absence d'un mécanisme de gestion de la demande pour l'hiver
2023/2024. Cette mesure permettrait de préserver les réserves d'électricité, de réduire la consommation et
de diminuer les coûts importants liés à la mise en place d'une telle réserve. En outre, une gestion mieux
anticipée des mesures d'économies d'énergies, telles que les restrictions de consommation dans l'espace
public ou dans le domaine privé, permettrait d'économiser les réserves hydrauliques et d’éviter l'utilisation de
ressources fossiles supplémentaires.
Enfin, le Conseil d'Etat estime que la surveillance des exigences cantonale et fédérale relatives aux groupes
électrogènes de secours devrait rester en mains cantonales. Un assouplissement temporaire des normes
d’émissions devrait être possible en cas d’utilisation prolongée, dans le respect de l'Ordonnance fédérale sur
la protection de l'air.

Pour toute information complémentaire: M. Laurent Tippenhauer, chargé de projets, analyse de politique
publique, office cantonal de l'énergie, DT, T. 022 327 93 52.
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Autres décisions en bref

Aides financières

Le Conseil d'Etat a accordé les aides financières suivantes:
- 113'483 francs pour l'année 2023 et 180'000 francs pour l'année 2024 à l'association Aux 6 Logis;
- 25'000 francs à l'association OPNA, pour l'année 2023;
- 20'376 francs à "Pour l'Avenir", fondation pour la justice sociale dans l'éducation, pour l'année 2023.

Crédits supplémentaires

Le Conseil  d'Etat a soumis à la commission des finances du Grand Conseil  les demandes de crédits
supplémentaires suivantes, en application des articles 32 et 34 de la loi sur la gestion administrative et
financière de l'Etat (LGAF):

2,649 millions de francs: prestations complémentaires AVS
465'452 francs: prestations d'aide sociale AI
95 millions de francs: COVID-19, indemnisation Pertes et Surcoûts énergie - HUG
2, 984 millions de francs: réinsertion des demandeurs d'emploi sous régime cantonal
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Entrée en vigueur de lois

Le Conseil d’Etat a arrêté l’entrée en vigueur des lois suivantes :

Loi Auteur du PL
initial Entrée en vigueur

Loi du 23.09.2022, modifiant la loi sur la santé
et la loi portant règlement du Grand Conseil
afin de clarifier la mise en oeuvre de l'article
113 de la constitution de la République et
canton de Genève (13164)

Grand Conseil
Samedi 19 novembre 2022
(lendemain de la publication dans la
Feuille d'Avis officielle)

Loi du 23.09.2022, de bouclement de la loi
12768 ouvrant un crédit au titre de subvention
cantonale d'investissement de 2 500 000
francs à la Fondation SGIPA pour l'acquisition
de la Résidence du Cèdre pour personnes en
situation de handicap (13071)

Conseil d'Etat
Samedi 19 novembre 2022
(lendemain de la publication dans la
Feuille d'Avis officielle)

Loi du 23.09.2022, ouvrant un crédit
d'investissement de 77 000 000 francs en vue
de la construction d'un bâtiment pour la Police
internationale (PI) et le Centre de coopération
policière et douanière franco-suisse (CCPD)
sur la commune du Grand-Saconnex (12994)

Conseil d'Etat
Samedi 19 novembre 2022
(lendemain de la publication dans la
Feuille d'Avis officielle)

Loi du 23.09.2022, ouvrant un crédit
d'investissement de 90 647 000 francs en vue
de la construction de l'extension de la Haute
école de santé (HEdS) à Champel et de la
construction d'un pavillon modulaire pour le
Centre de formation professionnelle santé et
social (CFPS) à Lancy ainsi qu'une
subvention d'équipement de 5 674 000 francs
en faveur de la HES-SO Genève (13100)

Conseil d'Etat
Samedi 19 novembre 2022
(lendemain de la publication dans la
Feuille d'Avis officielle)

Loi du 23.09.2022, accordant une indemnité
annuelle d'exploitation de 23 711 584 francs à
la Fondation genevoise pour l'animation
socioculturelle (FASe) pour les années 2021
et 2022 (12887)

Conseil d'Etat
Samedi 19 novembre 2022
(lendemain de la publication dans la
Feuille d'Avis officielle)

Loi du 23.09.2022, modifiant les limites de
zones sur le territoire de la commune d'Onex
(création d'une zone de développement 4A,
au lieu-dit « Onex-Centre ») (13058)

Conseil d'Etat
Samedi 19 novembre 2022
(lendemain de la publication dans la
Feuille d'Avis officielle)
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

17 novembre
10h30

Pour la première plantation
d'arbres contée avec une
classe genevoise du projet
"Plante ton arbre!"

Parc Bertrand
1205 Champel DIP

Pierre-Antoine Preti
T. 022 546 69 68 ou
T. 079 754 25 90

17 novembre
11h00

Pont-Rouge: un dispositif
de quartier agile qui fait ses
preuves

Espace quartier de Pont-
Rouge
6, place de Pont-Rouge
1212 Grand-Lancy

DCS Henri Della Casa
T. 022 546 54 32

18 novembre
10h15

Stop violences: bilan des
réalisations en matière de
lutte contre les violences
faites aux femmes

Salle des Fiefs
2, rue de l'Hôtel-de-Ville DF

Tatiana Oddo Clerc
T. 022 327 98 21
Dejan Nikolic
T. 022 327 98 07

18 novembre
11h00

Cérémonie du bouquet de
chantier du nouvel Hôtel
des archives d'Etat

13, rue de l'Ecole-de-
Médecine (entrée par le quai
Ernest Ansermet)

DI
CHA

Roland Godel
T. 022 327 96 11

24 novembre
9h30

Lancement de
l'observatoire du commerce

Salle Fazy-Dufour
7, place de la Taconnerie

DEE
DT

Esther Mamarbachi
T. 078 28 80 08
Pauline de Salis
T. 076 304 20 66


